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COMMUNIQUÉ DE PRESSE 
Conférence financière des territoires : France urbaine exprime ses attentes prioritaires  

dont la nécessaire visibilité pluriannuelle 
 

Lors de la Conférence financière des territoires réunie le 6 mai, la présidente de France urbaine a exprimé 
les attentes prioritaires des grandes villes, grandes communautés et métropoles. 
 
Tout d’abord, la nécessité de fonder le dialogue qui s’engage sur un diagnostic partagé, lequel ne doit pas 
se limiter à l’analyse de la situation financière des uns et des autres mais qui éclaire sur les conséquences 
concrètes de l’addition des baisses de crédit de l’État sur les politiques publiques et sur les services publics 
de proximité assumés par les collectivités locales. 
 
Johanna Rolland a, par ailleurs, salué le fait que la demande d’obtenir une véritable visibilité pluriannuelle 
pour les collectivités ait été reconnue comme légitime. Il convient désormais d’en définir les modalités : 
s’agira-t-il d’obtenir une loi de programmation des finances locales ? Et si non, quelle méthode souhaite 
retenir le Gouvernement pour dépasser le cadre de l’annualité budgétaire ? 
 
À l’unissons de la grande majorité des intervenants, elle s’est en revanche élevée contre les propos de 
membres du Gouvernement considérant que le sujet n’était pas celui des recettes. « N’ayons pas de tabous 
a priori sur les recettes car c’est le sujet de l’autonomie d’action des élus locaux qui est derrière » a mis en 
avant Johanna Rolland. La présidente de France urbaine a notamment rappelé que l’association n’a cessé 
d’alerter sur les conséquences délétères de la suppression progressive de la fiscalité locale. Elle a indiqué 
qu’elle soutenait pleinement la volonté du ministre de l’Aménagement du territoire et de la 
décentralisation d’inscrire à son agenda la reconquête du lien fiscal. 
 
La Conférence du 6 mai ne saurait être considérée comme un aboutissement mais bien comme le début 
d’une intense concertation qui se poursuivra dans les mois à venir sous la forme opérationnelle de groupes 
de travail. À cet égard, c’est avec satisfaction que France urbaine prend acte d’une modification de leur 
périmètre correspondant à sa demande : plutôt qu’un énième groupe de travail sur la péréquation, le 
ministre hôte a en effet proposé de retenir un groupe de travail sur « la prévisibilité des recettes et la 
trajectoire d’investissement ». 
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